
A vos côtés et
toujours de votre côté

Faisons entendre notre voix !NOUS SOMMES LA MAJORITÉ 

Pourquoi rejoindre Action & Démocratie ?
Action & Démocratie est né d’un constat partagé 
car beaucoup ne se reconnaissent plus dans le 
syndicalisme tel qu’il est devenu, dominés par 
des syndicats-chapelles qui font de la politique 
davantage qu’ils ne défendent les personnels. 
La seule politique qui nous occupe, c’est celle 
de l’éducation.
C’est pour cela que nous avons voulu construire 
un syndicat libre, exigeant comme vous l’êtes 
tous, et totalement indépendant. Notre politique 
consiste à privilégier les résultats aux postures, 
les propositions aux slogans et l’intérêt des 
personnels à toute autre considération.
Nos adhérents viennent d’horizons très divers. 
Certains se disent de gauche, d’autres de 
droite, beaucoup ne se reconnaissent dans 
aucun parti. Ce pluralisme est une richesse. 
Ce qui nous rassemble n’est pas une 
appartenance partisane, mais une même 
conception de l’École, du service public et 
de l’engagement syndical.

Notre affiliation à la CFE-CGC n’est pas un hasard. 
Elle affirme que les personnels de l’Éducation 
nationale exercent des métiers hautement 
qualifiés qui doivent être reconnus, défendus 
et représentés comme tels.	 Elle nous donne 
également un poids institutionnel qui renforce 
notre capacité d’action.
À rebours du déclin syndical général, la 
CFE-CGC progresse : de 11,92 % tous collèges 
confondus en 2021, elle atteint 12,95 % en 
2025 et culmine à 21,75 % dans son champ 
statutaire de l’encadrement.
En quatre ans, elle a ainsi gagné plus de 
36 000 voix et c’est l’une des seules organisations 
représentatives à voir progresser son nombre 
de suffrages malgré une participation en recul 
presque partout. La CFE-CGC se fixe pour objectif 
de devenir la troisième force syndicale française. 
Action & Démocratie relève le défi.

…NE RESTONS PLUS SILENCIEUX,
Faites le choix de l’avenir !
Faites le pari de l’intelligence !
Rejoignez Action & démocratie !

Secrétariat national
9 Rue de de la Charente 
68270 WITTENHEIM 
tél. 09 50 88 61 54 ou 07 71 78 84 52
contact@actionetdemocratie.com
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Défendre les personnels
Depuis trop longtemps les conditions de travail se dégradent, 
le pouvoir d’achat recule et l’expérience comme l’expertise 
des professionnels que nous sommes sont ignorées.
Action & Démocratie fait des propositions concrètes pour redonner 
à nos métiers l’attractivité, la reconnaissance et la considération 
qu’ils méritent.

Reconstruire l’école
Défendre les personnels va de pair avec la nécessité de redonner à l’École sa 
mission première : transmettre les savoirs, cultiver l’intelligence et préparer les 
citoyens de demain. C’est pourquoi Action & Démocratie porte également un projet 
exigeant pour l’École de la République.

Faire confiance à l’expertise des personnels
Les enseignants doivent retrouver la liberté de prendre, 
dans l’intérêt des élèves, les décisions qui relèvent de leur 
compétence. C’est notamment le cas du redoublement 
lorsque l’équipe estime qu’il constitue la meilleure solution. 
Action & Démocratie défend cette mesure au conseil 
supérieur de l’éducation contre les syndicats majoritaires 
qui s’y opposent. Parce que, pour nous, l’expertise 
professionnelle doit prévaloir sur les décisions 
administratives ou les dogmes pédagogiques.

Repenser l’école inclusive
L’inclusion ne se résume pas à une question de moyens 
et ne peut continuer à reposer sur le déni des réalités du 
terrain. Avec le Livre noir de l’école inclusive, Action & 
Démocratie a donné la parole aux personnels et engagé un 
débat que beaucoup refusaient d’ouvrir. Nous demandons 
une remise à plat complète du dispositif.

Rendre leur valeur aux examens
Le contrôle continu pervertit la relation pédagogique en 
faisant de la notation l’objet d’une pression permanente 
exercée sur les enseignants par les élèves et leurs familles. 
Action & Démocratie demande le retour à des examens 
nationaux anonymes, garants de l’égalité entre les 
candidats, de la valeur des diplômes et de la sérénité des 
relations entre les familles et l’École.

Encadrer le numérique au lieu de le subir
L’intelligence artificielle doit rester un outil au service des 
apprentissages, et non se substituer à l’intelligence, à l’esprit 
critique ou au travail personnel. Action & Démocratie a 
dénoncé un cadre d’usage insuffisant et soutenu, contre 
tous les autres syndicats, l’interdiction du téléphone 
portable au lycée, parce que c’est à l’École de fixer les 
règles, et non aux technologies de les imposer.

Retrouver le sens de notre mission
L’École doit retrouver sa mission première : transmettre 
les savoirs, cultiver l’intelligence et préparer les citoyens 
de demain. C’est à cette condition qu’elle retrouvera son 
autorité, que les enseignants retrouveront leur liberté 
d’enseigner et que nous pourrons refaire de l’École de la 
République une fierté française.

Et aussi...
Suppression du jour de carence, rétablissement du traitement à 100 % 
en congé maladie ordinaire, indemnité de logement, 
réforme de l’indemnité de résidence, amélioration de la protection sociale, 
conditions de travail...
Retrouvez l’ensemble de nos propositions 
et revendications en flashant ce QR code

Mieux rémunérer 
les métiers de l’Éducation

 DContrairement à ceux qui se contentent de 
réclamer un simple « dégel » de la valeur du point 
d’indice, Action & Démocratie revendique une 
véritable revalorisation par l’attribution de 100 points 
d’indice à tous les personnels, sans contrepartie.  
Un « dégel » ne représenterait, en effet, qu’une 
augmentation de quelques dizaines d’euros par mois, 
bien loin de compenser l’effondrement du pouvoir 
d’achat subi depuis plusieurs décennies.

Garantir des 
carrières transparentes

 DDepuis que les commissions paritaires ont 
été privées de leurs principales compétences, 
les personnels disposent de beaucoup moins 
de moyens pour contrôler les opérations de 
gestion. Action & Démocratie a obtenu que chaque 
agent puisse choisir librement le syndicat qui 
l’accompagnera dans son recours.		   
Nous demandons désormais la publication de tous 
les critères d’avancement afin de garantir une 
transparence réelle et de permettre à chacun de 
connaître ses perspectives de carrière.

Reconnaître enfin 
l’usure professionnelle

 DAlors que le recul de l’âge de départ ne 
fait qu’aggraver l ’usure professionnelle, 
Action & Démocratie réclame le retour à une 
cessation progressive d’activité sans incidence 
sur le niveau des pensions et propose la création 
d’un véritable statut de personnel sénior.	  
Celui-ci permettrait d’intégrer progressivement 
dans le service des missions de formation et 
d’accompagnement des collègues débutants afin 
de reconnaître l’expérience tout en préparant la 
transmission.

Protéger réellement 
les personnels

 DAction & Démocratie a obtenu du 
ministre le principe de l’automaticité de la 
protection fonctionnelle.		   
Nous demandons désormais son application 
effective, avec un dépôt de plainte systématique 
par l’administration en cas d’agression d’un 
personnel.			    
Parce que l’autorité de l’État ne peut s’arrêter 
à la porte des établissements.

Ne laisser aucun personnel de côté

 DPersonnels administratifs, AESH, AED, infirmiers, assistants sociaux, psychologues, 
personnels techniques...					      
Tous les « invisibles » qui sont indispensables au bon fonctionnement de l’Éducation 
nationale ont besoin d’un syndicat qui soit à leurs côtés et de leur côté pour défendre 
leurs droits, combattre le harcèlement et les dérives managériales, et faire reconnaître 
pleinement leur engagement.


